
1/2 
- Amendement mis en distribution -  

ART. 13                                                                        N° 406 
ASSEMBLÉE   NATIONALE 

 
15 mars 2006 _____________________________________________________

 
DROIT D’AUTEUR ET DROITS VOISINS 

DANS LA SOCIÉTE DE L’INFORMATION - (n° 1206) 
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  SOUS-AMENDEMENT  N° 406 
 

présenté par 
M. Bayrou 

 
---------- 

à l’amendement n° 261 du Gouvernement 
---------- 

 
à l’ARTICLE 13 

(Art. L. 335-3-1 du code de la propriété intellectuelle) 

Compléter cet article par le paragraphe suivant : 

« V. – Les dispositions du présent titre ne sont pas applicables aux actes réalisés à des fins 
d’exercice du droit à la copie privée sur tous supports et indépendamment de l’évolution des 
techniques ». 

 
EXPOSÉ SOMMAIRE 

Le droit à la copie privée est essentiel puisqu’il permet à chacun de se constituer un 
patrimoine culturel. Conformément aux engagements internationaux de la France, il est compensé 
dans notre pays par une redevance sur les supports vierges. Cette redevance est une des plus élevées 
d’Europe. 25 % de cette rémunération va à l’action artistique.  

Il convient de préserver à l’avenir ce juste équilibre, représentatif de la conception 
française de l’exception culturelle, en refusant le déploiement de dispositifs de contrôle de copie 
privée sur notre territoire.  

À défaut, la compensation équitable diminuerait mécaniquement en application de 
l’article 5.2b) de la directive 2001/29CE, sans aucune garantie pour les créateurs d’une quelconque 
compensation équivalente. Les mesures techniques de contrôle de copie sont en pratique peu 
efficaces et constituent un frein à l’achat.  

Par ailleurs, une source de financement essentiel pour l’organisation d’évènements 
culturels en région disparaîtrait si les dispositifs de contrôle de privée se généralisaient sur le 
territoire français. 
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Ce sous-amendement réaffirme donc que le public peut effectuer des copies privées de tout 
œuvre ou objet protégé, sur tout support et avec les outils de son choix, indépendamment de 
l’évolution des techniques. Il préserve un droit du public toujours aussi légitime à l’ère du 
numérique et un système éprouvé de rémunération des artistes interprètes et de soutien à la diversité 
culturelle. 


